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définition

Immigration n. f. pl.

Du latin immigratio : entrée dans un pays
                    d’une personne non autochtone qui vient s’y établir. Qui est venu de l’étranger.

Les cités grecques sont en permanence confrontées à l’étranger (xénos), à celui qui n’appartient pas à la cité. Et parler grec
                    ne suffit pas à faire de lui un naturel du lieu. Étrangers, métèques (de méta « avec » et oikos « maison ») ou
                    barbares (l’étranger absolu), tous appartiennent, plus ou moins radicalement, à des
                    groupes qui ne sont pas d’ici. Mais l’hospitalité n’est pas une politique inconnue
                    des Grecs. C’est une prescription à caractère religieux, la xénia, placée sous les auspices de Zeus, le « protecteur des
                    étrangers ».

Aujourd’hui, l’immigration doit être entendue comme un processus
                    historique qui lie des pays dans un rapport de domination. L’immigration résulte ou
                    tisse des liens de dépendance entre sociétés : la société qui exporte ses émigrés et
                    celle qui les accueille, les transformant en immigrés. Être immigré est une condition
                    sociale. C’est une manière d’être dans le monde et plus particulièrement dans le
                    monde des autres. En cela, on peut dire qu’être immigré est une condition
                    ontologique. L’étranger ou l’immigré est celui qui arrive de loin, il est sous notre
                    responsabilité sans vraiment nous appartenir et sans vraiment qu’il se sente des
                    nôtres. C’est celui à propos de qui on se demande sans cesse : « Pourquoi cet être
                    embarrassant ne fait-il pas corps avec la nation ? » L’étranger, au sens grec, est
                    bien celui qui n’était pas là depuis le début.
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  introduction

   Dire que l’immigration est devenue, au fil des années, un des enjeux majeurs pour la société française, est désormais presque une banalité. Ce thème, en fait, recouvre un grand nombre de réalités et de configurations aussi disparates que l’immigration légale, la polygamie, le droit de vote des étrangers, le foulard islamique, les jeunes de banlieue, l’immigration clandestine, le droit d’asile, l’islam, etc. Comme si l’étranger ou l’immigré (qu’il soit jeune, homme, femme ou vieux n’a aucune importance) constituait à lui seul un pays, fait de corps étrangers suspendus au-dessus du monde et de la société. Comme si l’étranger ne devait rien, dans les registres de la langue, de la culture, de la civilité, de la formation et de la profession à la société dans laquelle il demeure et par qui il est et sera à jamais habité. Parce qu’ils n’étaient pas là depuis le début, ne cesse-t-on de répéter, on pense qu’ils auront toutes les peines du monde à rendre leur présence naturelle, à être perçus par le reste de la population comme faisant partie du paysage social. En un mot, c’est bien parce qu’on pense qu’ils ne sont pas à leur place, ou à la bonne place, qu’on s’étonne de la manière dont ils occupent leur place dans l’ordre national.
  
 Tous les débats sur l’immigration en France et ailleurs, et cela même quand les protagonistes font semblant de ne pas en parler ou de ne pas y penser, tournent inlassablement sur la manière la plus politiquement judicieuse d’intégrer ces populations à la société et à la nation. On comprend que ces débats soient passionnés, qu’ils engagent à chaque fois, au sens fort, l’identité entière des personnes. L’immigration est affaire de cohésion sociale et nationale, de l’identité des uns et des autres, du rapport au passé, au présent et à l’avenir. Avec l’immigration, nous sommes dans des enjeux de filiation, d’affiliation et d’appartenance.
  
 Pour les uns, les immigrés, la question est de savoir comment compter quand on n’est pas là depuis le début. Pour les autres, l’État, les institutions, tout l’enjeu est de savoir comment inclure des populations qui ne leur appartiennent pas mais sont sous leur responsabilité. Bien entendu, cette inclusion se complique et se spécifie davantage avec les populations françaises d’origine immigrée, françaises de droit mais immigrées de fait. Si tout le monde n’a pas son mot à dire sur la meilleure stratégie pour combler les déficits de la Sécurité sociale, ou ce qu’il faudrait faire pour réformer les institutions européennes dans l’intérêt des populations, parce que ces thèmes relèvent du monopole d’experts, tout le monde a son mot à dire sur les invités qu’il reçoit ou qu’il désire recevoir. Il n’y a rien d’illégitime à cela. Et il ne viendrait à l’idée de personne de le contester ; sauf à avoir un rapport déréalisé au monde social et à l’histoire de la formation des États-nations.
  
 Mais avoir son mot à dire ne signifie pas, loin de là, dire des choses en connaissance de cause. On peut proposer son opinion en toute méconnaissance des choses. Le fait n’est pas rare ; il est même assez fréquent, dans de nombreuses situations, à propos de nombreux domaines. L’immigration en est un exemple accompli, idéal-typique, pour reprendre la terminologie sociologique. L’immigration est à entendre dans son acception la plus large, celle qui a cours dans les médias, dans l’esprit des hommes politiques, du législateur, de l’enseignant, du policier, du militant, bien souvent du savant, du travailleur social, de l’assistante sociale, etc. Celle qui va du Pakistanais illégalement arrivé en France depuis peu, jusqu’au rappeur « beur » né en France, et n’ayant jamais vécu ailleurs que dans une des nombreuses banlieues françaises.
 L’immigration se prête, peut-être plus que tous les autres objets de connaissance, à toutes les confusions et approximations, et à tous les excès. Dans le débat public, et c’est le seul dont on se souvient, il est possible de dire tout et son contraire, sans aucune sanction politique. L’important est de frapper les esprits par des formules choisies, des mots chocs, ou des phrases sentencieuses. C’est probablement le seul domaine politique où il faut savoir faire preuve de virilité sociale, bien avant de faire montre d’intelligence ou de pertinence analytique. C’est sûrement aussi le seul domaine où ce qui importe, ce n’est pas de retenir les leçons de l’Histoire ou d’anticiper sur l’avenir, mais de coller au plus près aux résultats des sondages, aux représentations sociales spontanées et aux gains électoraux possibles.
  
 Cet ouvrage s’écarte résolument du propos destiné à imposer un parti pris. Prendre parti, c’est l’activité ordinaire du citoyen, des partis, des associations, bref de tous les acteurs sociaux et de toutes les institutions liés à la production de l’opinion. Ce n’est pas non plus un livre de vérités sur l’immigration. Les ouvrages construits sur cette croyance sont plus qu’abondants dans ce domaine. Nous avons souhaité examiner des questions d’une grande complexité, et passablement embrouillées par les présupposés idéologiques, à la lumière des sciences sociales et des connaissances importantes et de qualité, accumulées depuis une vingtaine d’années sur l’immigration en France. Beaucoup d’affirmations sont énoncées chaque jour sur les populations étrangères qui ne reposent sur aucune réalité empirique, aucune preuve, aucune démonstration satisfaisante. Y voir plus clair et analyser aussi rigoureusement que possible la complexité des faits migratoires comme un des enjeux majeurs des relations internationales, telle est l’ambition de cet ouvrage.
 


IMMIGRATIONS ET DÉPLACEMENTS DE POPULATIONS
         


 
   Des conséquences de la conquête de l’Australie
 La colonisation européenne en Australie fut qualifiée par beaucoup, scientifiques, hommes politiques et défenseurs des droits de l’Homme et des minorités, comme une véritable « catastrophe » pour les Aborigènes : spoliation des terres, mépris de tous les droits, terres des Aborigènes considérées comme « désertiques » et « inoccupées », création de « réserves », etc. En 1920, on ne comptait plus que 60 000 Aborigènes, soit une baisse de 96 % de la population d’origine. Il vaut la peine de signaler qu’en mai 1997, sir Ronald Wilson, le président de la Commission australienne des droits de l’Homme, déclarait sans ambiguïté : « Nous sommes convaincus que ce qui a été fait [à l’égard des Aborigènes] correspond à la définition en droit international de génocide. » Ces propos venaient à la suite d’un rapport intitulé National Inquiry into separation of Aboriginal and Torres strait islander children from their families, qui révélait qu’entre 1880 et 1967, 40 000 à 100 000 enfants aborigènes avaient été retirés de leur famille, pour être élevés dans des familles australiennes (blanches), dans le cadre d’une volonté politique officielle d’« assimilation ». Aujourd’hui, l’Australie compte environ une centaine de « communautés culturelles » distinctes, réparties entre 4 000 organisations ethniques. D’après le recensement de 1998 (dernier en date), la nation australienne se composait comme suit : 76 % des Australiens sont nés en Australie, 13,1 % viennent du Royaume-Uni ou d’Irlande, seulement 3,6 % sont originaires d’autres pays d’Europe (Italie, ex-Yougoslavie, Grèce, Allemagne et Pays-Bas), 1,8 % de Nouvelle-Zélande et 1,8 % d’Asie (Vietnam, Philippines et Chine).
 

 


« Des populations qui se déplacent n’augurent rien de bon. »
   
Celui qui appartient organiquement à une civilisation ne saurait identifier la nature du mal qui la mine. Son diagnostic ne compte guère ; le jugement qu’il porte sur elle le concerne ; il la ménage par égoïsme. Plus dégagé, plus libre, le nouveau venu l’examine sans calcul et en saisit mieux les défaillances.

Emil Michel Cioran, La Tentation d’exister, 1999


 
 Les mouvements de populations ne se réduisent pas à des déplacements individuels ou collectifs dans l’espace géographique. Autrement dit, les migrations ne s’interprètent pas seulement en termes d’itinéraires ou de mobilités d’un pays à l’autre. Les migrants peuvent être aussi des conquérants ; des voyageurs partant à la découverte et à la conquête de « nouveaux mondes ». L’Amérique, le Canada et l’Australie en sont de parfaits exemples.
  
 C’est en 1534 que le premier Européen, Jacques Cartier, aborde la côte atlantique du Canada, dans l’idée explicite d’y créer des colonies. Mais ce projet attendra et ne verra le jour qu’en 1601. C’est Samuel de Champlain, un autre Français, qui fondera la première colonie française d’Amérique du Nord, l’Acadie. Au bord du Saint-Laurent est bâtie la ville de Québec, et cette portion du territoire deviendra la « Nouvelle France ». Parallèlement à la colonisation française, les Anglais, à leur tour, entreprennent la conquête du Canada et entrent en guerre contre la France.
 Le Canada est bel et bien le produit d’une double conquête d’immigrés européens, puisqu’il est la fusion de plusieurs colonies (françaises et anglaises) sous domination britannique. Les colons français qui refuseront la loi anglaise partiront s’installer en Louisiane, cet État des États-Unis où vivent encore leurs descendants.
 L’hétérogénéité de la population canadienne reflète l’histoire de son peuplement. Le Canada est constitué de plusieurs peuples : certains sont socialement, culturellement et institutionnellement dominants : les Canadiens français (catholiques) et anglais (protestants). D’autres constituent une multiplicité d’ethnies amérindiennes, dominées sous tous les rapports (culturels, linguistiques, politiques, etc.). Seuls le Grand Nord du Québec et les territoires du Nord-Ouest restent l’espace réservé des Inuits. Le recensement de 2006 a permis d’évaluer à 1 172 790 le nombre d’Amérindiens au Canada, en incluant les Métis (389 785) et les Inuits (50 485), soit une augmentation de 45 % par rapport au recensement de 1996 (statistique Canada, www.statcan.gc.ca).
  
 Ce que nous venons de dire pour le Canada vaut pour l’Australie, pays de conquête et de conquérants immigrés. L’Australie, avant l’arrivée des Européens, était peuplée depuis des milliers d’années d’Aborigènes. D’après les historiens et les anthropologues, ces derniers seraient arrivés en Australie en provenance du Sud-Est asiatique, lorsqu’une période glacière provoqua une baisse du niveau des eaux entre l’Australie (détroit de Torres) et l’île de la Nouvelle-Guinée. L’effet immédiat aurait été la création d’une voie terrestre permanente entre les deux continents. Le même phénomène aurait eu lieu entre l’Australie et l’île de Tasmanie, à l’emplacement de l’actuel détroit de Bass (au sud de Melbourne).
 L’Australie, telle que nous la connaissons aujourd’hui, est le produit de l’histoire de la colonisation européenne faite par vagues migratoires successives. Le continent australien fut en premier lieu abordé par des Hollandais en 1605. L’année suivante, les Espagnols franchirent le continent par le détroit de Torres, du nom de son conquérant Luis Vaez de Torres. En 1642-1643, de nouveau, un Hollandais du nom de Tasman découvre l’île de Tasmanie, qui s’appelait alors Terre de Van Diemen. L’épopée du peuplement blanc ne s’arrêtera pas là. À la fin du XVIIe siècle, l’Anglais Dampier atteint la côte ouest du continent nommé à l’époque Nouvelle-Hollande. Mais son exploration et sa conquête totale commencèrent en réalité vers les années 1770, avec le navigateur anglais James Cook, au nom du roi d’Angleterre.
  
 Quant aux États-Unis, la littérature concernant l’histoire de leur peuplement est maintenant très abondante. Les États-Unis, comme le Canada et l’Australie, sont nés de la colonisation et de l’immigration européenne. Mais c’est aux États-Unis que l’immigration est perçue et élevée au rang de mythe fondateur de la nation américaine. Les Britanniques (80 %) constituent les premières et plus importantes vagues migratoires du XVIIIe siècle. Ce n’est qu’au fil du temps que les Allemands, les Nordiques et les Hollandais seront de plus en plus nombreux.
 Les historiens et les géographes de l’immigration distinguent trois grandes phases dans l’évolution de l’immigration aux États-Unis (pour une analyse plus complète, on se reportera à Gildas Simon, Géodynamique des migrations internationales dans le monde, 1995). Première phase, celle de la reconstruction après la guerre de Sécession (1860-1865), qui fit environ 400 000 victimes. On assiste alors à un mouvement d’immigration sans précédent : entre 1880 et 1921, environ 27 millions de personnes entrent légalement en Amérique, contre 10 millions entre 1820 et 1880. Le déclenchement de la Première Guerre mondiale, les attaques des navires par les sous-marins allemands, l’engagement du Canada et des États-Unis ralentissent très fortement les flux migratoires en direction de ce pays. En 1917, seules 100 000 personnes intègrent légalement les États-Unis.
 La seconde phase (1921-1945) est celle d’une conjonction de deux faits majeurs. Celui, d’une part, d’un « isolationnisme » de l’Amérique, traduit par la mise en place d’un « système de quotas selon les origines nationales », qui ne fut réellement mis en place qu’à partir de 1929. Celui, d’autre part, de la grande crise de 1929. L’effet automatique de ces deux événements politique et économique se traduit par un ralentissement très net des flux d’entrées aux États-Unis : moins de 50 000 personnes par an de 1931 à 1938.
 Enfin, la troisième phase est celle d’une réouverture progressive de l’espace américain aux immigrés depuis 1945. Le nombre considérable de victimes de la Seconde Guerre mondiale, avec son flot de personnes déplacées, de réfugiés et d’apatrides modifient la politique migratoire américaine : à la politique des « quotas », on substitue la politique des « préférences nationales », c’est-à-dire des nationalités que l’on souhaite faire venir en Amérique.
 Nous avons jugé nécessaire de mentionner le facteur décisif de l’immigration et des mouvements migratoires dans le processus de construction nationale et de peuplement de ces trois pays pour mieux éclairer les différences historiques, sociologiques et culturelles en matière de droit de visite et de droit de séjour des étrangers dans l’ordre national. Il y a une opposition entre les différentes conditions d’immigrés, selon que le pays s’est constitué pendant que l’immigration se faisait (le cas des États-Unis), ou qu’il s’agit des « vieilles » nations européennes, dont la France est probablement le pays le plus représentatif. La représentation de l’immigré (ou de celui qui veut « entrer ») et, plus largement et plus politiquement, la gestion des entrants, des sortants et des « installés dedans » peuvent pertinemment s’apprécier au travers de la métaphore du « club » ou du « club-nation », selon la formule du sociologue Abdelmalek Sayad. Appliquée au cas français, cette métaphore évoque le club le plus assuré qui soit, le plus sûr de lui-même et le plus fortement institué. C’est lui qui, de la façon la plus exemplaire, illustre la manière d’entrer dans ce club, d’y séjourner, de s’y mouvoir, et aussi à quel prix se paient le séjour, le cheminement de l’intérieur, etc. (Abdelmalek Sayad, « Les maux-à-mots de l’immigration », entretien avec Jean Leca, Politix, n° 12, 1990). Les lois et tous les règlements sur l’immigration sont, à leur manière, une série de frontières visibles et invisibles, qui délimitent l’espace du « club » et les conditions pour y entrer, et en définitive, pour y demander son adhésion. Pour un « club » relativement nouveau comme les États-Unis, qui s’est constitué et a fondé sa « force » sur l’immigration, la réalité migratoire n’a jamais fait l’objet de dénégation et de dissimulation. Tel n’est pas le cas pour un pays comme la France. Pour cette « vieille » nation, la dénégation et la dissimulation, voire l’omission de la réalité migratoire furent, au contraire, constituées en une véritable posture nationale et étatique. Cette illusion ou cette cécité explique que, pendant très longtemps, l’immigration en France ne fut pensée que comme une affaire de présence provisoire, réductible à l’ordre de l’économique et du travail.
 


« Le printemps arabe a provoqué un afflux de migrants sans précédent vers l’Europe. »
   
Les conséquences de telles tragédies [les révolutions arabes] sur les flux migratoires sont connues, c’est la France qui est en première ligne.

Nicolas Sarkozy, le 27 février 2011


 
 La démocratie ne s’annonce pas dans une société comme un coup de tonnerre dans un ciel serein. Elle est le résultat d’un nouveau rapport de force politique : l’ancien devenu illégitime n’en finit pas de s’effacer, quant au nouveau il éprouve souvent bien des peines à s’imposer comme la seule réalité dominante et légitime. Dans les pays du Sud, ceux dont le régime est autoritaire ou dictatorial, ce nouveau rapport de force est régulièrement le résultat de conflits sociaux violents et répétés ou bien de manifestations de masse importantes et durables. Dans tous les cas, lorsqu’un dictateur abdique, de gré ou de force, ce n’est pas seulement ceux qui représentaient le régime qui « tombent », c’est tout l’ordre politique qui s’en trouve modifié plus ou moins profondément. Mais ce déni du droit des régimes autoritaires ou dictatoriaux, et dans ces pays de tous les droits (civils, politiques, économiques, sociaux et culturels), contient en germe des situations de guerre civile produisant immanquablement des déplacements internes et externes de populations. Il en va rarement autrement.
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		« L’école n’assure plus la mobilité des immigrés et de leurs enfants. »

		« Les immigrés ne s’insèrent pas dans le marché du travail. »
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